
Mémoire à l’attention du Conseil Constitutionnel 

Relatif à l’examen de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2017
Monsieur le Président, 
Nous nous permettons par la présente d’appeler votre bienveillante attention sur la démarche de « porte étroite » portée par la communauté hospitalière sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017.

A l’occasion de l’examen de cette loi par le Conseil Constitutionnel, nous souhaitons apporter notre contribution éclairée. Il nous apparait en effet que les dispositions des articles 3 et 100 contreviennent à des principes constitutionnels majeurs, tels que principalement le principe d’égalité. Ces articles instaurent des prélèvements particulièrement importants sur les fonds gérés par l'Association Nationale pour la Formation permanente du personnel Hospitalier (ANFH).
La loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 est donc porteuse de risques pour la formation professionnelle alors même que la mise en œuvre des réformes du monde hospitalier impose la poursuite d’un effort continu de formation des professionnels de santé.

L'Association Nationale pour la Formation permanente du personnel Hospitalier prend en effet en charge chaque année la formation de plusieurs centaines de milliers de salariés relevant de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ainsi que des professionnels médicaux hospitaliers.  La reconnaissance du rôle et de la place de l’ANFH est donc fondamentale pour le maintien d’un service public de qualité partout sur les territoires. 

Cette porte étroite que nous vous livrons a donné lieu à un travail approfondi mobilisant les compétences de nos élus et adhérents, ainsi que de juristes et  avocats spécialisés dans le droit de la santé. Elle comporte une analyse de l’inconstitutionnalité des articles 3 et 100 du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017.
 

Nous vous remercions vivement de l’intérêt qui pourra être porté à ces arguments de fond, destinés à nourrir utilement votre travail sur la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre haute considération.
XX signatures communauté hospitalière 

Sur l’inconstitutionnalité des articles 3 et 100 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017
Deux dispositions de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 vont, dès la fin de l’exercice 2016, préjudicier gravement à la formation des professionnels des établissements publics ayant adhéré à l'Association Nationale pour la Formation permanente du personnel Hospitalier (ANFH).

L’article 3 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 instaure un prélèvement de 150 millions d'euros sur les fonds de l’ANFH. Celui-ci doit intervenir avant le 31 décembre 2016 :

« I. - La loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 est ainsi modifiée :

1° Au premier alinéa de l'article 25, le montant : « 40 millions d'euros » est remplacé par le montant : « 90 millions d'euros » ;

2° Au I de l'article 85, le montant : « 307 millions d'euros » est remplacé par le montant : « 62 millions d'euros ».

II. - Il est institué, au titre de l'année 2016, au bénéfice du fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et privés mentionné à l'article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001, une contribution de 150 millions d'euros à la charge de l'organisme mentionné au II de l'article 16 de l'ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé. Cette contribution est versée avant le 31 décembre 2016.

Le recouvrement, le contentieux et les garanties relatifs à cette contribution sont régis par les règles mentionnées à l'article L. 137-3 du code de la sécurité sociale. »

Le III de l’article 100 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 instaure un prélèvement supplémentaire d’un même montant sur l’exercice 2017 :        
« III. – Il est institué, au titre de l’année 2017, au bénéfice du fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et privés mentionné à l’article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 précitée, une contribution de 150 millions d’euros à la charge de l’organisme mentionné au II de l’article 16 de l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé. Cette contribution est versée avant le 31 décembre 2017.

Le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions relatifs à cette contribution sont régis par les règles mentionnées à l’article L. 137-3 du code de la sécurité sociale. »
En moins d’un an, ce sont donc 300 millions d’euros qui seront retranchés des fonds de formation gérés par l’ANFH au profit du Fonds de Modernisation des Etablissement de Santé Publics et Privés (FMESPP) dont les missions sont totalement étrangères à la formation des professionnels des secteurs publics sanitaire, social et médico-social.
L’exposé des motifs indique explicitement que ces crédits permettront « de minorer d’autant, de façon temporaire, la participation de l’assurance-maladie » au financement du FMESPP qui devait initialement être réduite de 245 millions d’euros pour la porter à 62 millions d’euros au titre de 2016.
82% des fonds propres de l’association, qui permettent de garantir le financement pérenne de formations pluriannuelles, seraient ponctionnés, ce qui constitue indéniablement un prélèvement confiscatoire.

Ces dispositions brutales de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 sont d’autant plus surprenantes que l’article 10 du décret n°2006-1685 du 22 décembre 2006 relatif aux conditions d'agrément et de fonctionnement des organismes paritaires collecteurs des contributions des employeurs versées au titre de la formation professionnelle continue des agents de la fonction publique hospitalière dispose : « Si les disponibilités financières figurant à l'actif du bilan de l'organisme paritaire collecteur agréé au titre d'un exercice donné excèdent le montant des charges comptabilisées au cours du même exercice, cet excédent doit être affecté avant le 30 juin de l'exercice suivant au financement d'actions de formation au bénéfice des agents de la fonction publique hospitalière. A défaut, cet excédent doit, avant la même date, être reversé au fonds pour l'emploi hospitalier institué par l'article 14 de la loi du 25 juillet 1994 susvisée.

Les dispositions du présent article s'appliquent à compter de la troisième année suivant celle au cours de laquelle l'organisme paritaire collecteur agréé a obtenu l'agrément prévu à l'article 5 du présent décret. » Cette disposition a clairement pour objet de maintenir l’affectation des crédits à la formation des agents publics. En effet, le Fonds pour l’emploi hospitalier, créé par l’article 14 de la loi n° 94-628  du  25  juillet  1994 participe au  financement des  surcoûts  supportés  par  les  seuls établissements  mentionnés  à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 au titre de la cessation progressive d’activité (CPA), du temps partiel, de la compensation de la perte de salaire pour les agents de catégorie C placés en Congé de Formation Professionnelle, et aides à la mobilité et du compte épargne temps (CET) qu’ils accordent à leurs personnels fonctionnaires et non titulaires. Or, les pouvoirs publics pas plus que les différents corps de contrôle (Cour des comptes) ou d’inspection (Inspection générale des affaires sociales) qui ont eu à connaître de la situation financière de l’ANFH n’ont estimé à ce jour que cette disposition devait être mise en œuvre, ce qui signifie clairement que les conditions n’en étaient pas remplies.

Les ponctions qu’entendent ici opérer les pouvoirs publics ne manqueraient pas d’affecter de façon très importante les crédits de formation des seuls établissements publics sanitaires, sociaux et médico-sociaux qui cotisent à l’ANFH, soit en les empêchant de bénéficier des formations indispensables de leurs salariés, soit, de façon encore bien plus pernicieuse, en influant sur les relations de confiance qu’ils entretiennent depuis plusieurs années avec l’ANFH. En effet, des établissements qui, comme par exemple l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, ont fait le choix de ne pas adhérer à l’ANFH, conserveront le bénéfice de la totalité des fonds affectés à leurs plans de formation, alors que les établissements dont certains ont adhéré dès l’origine à l’ANFH verront le produit de leurs cotisations confisqué pour être réaffecté à d’autres dépenses sans aucun lien avec la formation.
De surcroît, elles affecteront doublement les établissements publics sociaux et médico-sociaux adhérents de l’ANFH qui ne sont pas au nombre des établissements qui peuvent bénéficier des aides du FMESPP.

En tout état de cause, en l’état, les prélèvements effectués exclusivement sur des fonds provenant de seules contributions des établissements publics sanitaires, sociaux et médico-sociaux ont vocation à financer, faute de précision dans la loi, des dépenses très éloignées des préoccupations de ces établissements publics par application de l’article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 2001 et en particulier les dépenses d'investissement des établissements de santé privés dont certains sont détenus par des fonds de pension étrangers. En effet, le FMESPP a pour vocation de financer indifféremment les établissements publics et privés (Article 26 de la loi n°2002-1487 du 20 décembre 2002).
Dans ces conditions, contrairement à ce qui a pu être affirmé par la Ministre lors des débats parlementaires, « ces fonds qui viennent des établissements repartent vers ceux qui en ont le plus besoin » (Sénat, 18 novembre 2016), ces fonds ne resteront pas affectés aux établissements publics, tout particulièrement si ce sont des établissements sociaux ou  médico-sociaux. 
Certes, le législateur dispose d’une importante latitude pour modifier les textes en vigueur et changer, y compris en profondeur, les règles antérieures, afin de réaliser les objectifs et finalités qu’il s’est nouvellement assignés, dès lors qu’il considère ces objectifs comme étant d’intérêt général. Il lui appartient en effet, «dans le respect des principes de valeur constitutionnelle [ci-dessus rappelés], de décider, s’il l’estime opportun, de modifier ou d’abroger des textes antérieurs en leur substituant le cas échéant d’autres dispositions »
.

Par cette formule, le Conseil constitutionnel insiste cependant sur le nécessaire respect des principes de valeur constitutionnelle. 

Or ceux-ci sont précisément en cause ici, dans les articles 3 et 100 qui sont vraisemblablement affectés par leur  atteinte à la liberté d’entreprendre, à des situations légalement acquises, voire à l’intangibilité des droits à la formation des agents de la fonction publique hospitalière (I) mais surtout par leur atteinte au principe d’égalité (II).
En liminaire, il convient de rappeler que l'Association Nationale pour la Formation permanente du personnel Hospitalier a été créée en 1974 pour participer à la mise en œuvre de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 portant organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente qui a instauré une obligation légale pour les entreprises de financer la formation de  leurs  salariés. En effet, elle s’est  accompagnée  de  la  création  d’un  dispositif  permettant  le  versement  de  leur  contribution  à  un  organisme  agréé  par  l’Etat ((Article 14 ),  dans  une  logique  de  mutualisation  et  d’assurance  sociale : « Les employeurs doivent consacrer au financement d'actions de formation visées à l'article 13 des sommes représentant, en 1972, 0,80 p. 100 au moins du montant, entendu au sens de l'article 231-1 du Code général des impôts, des salaires payés pendant l'année en cours. Ce taux devra atteindre 2 p. 100 en 1976.

Ils peuvent s'acquitter de cette obligation : (…)3° En effectuant, dans la limite de 10 p. 100 du montant de la participation à laquelle ils sont tenus au titre de l'année en cours, des versements à des organismes soit agréés sur le plan national en raison de l'intérêt que présente leur action pour la formation professionnelle continue des travailleurs, soit menant des actions dont l'intérêt sur le plan régional a été reconnu par le préfet de région sur proposition du comité régional de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi compétent en conformité avec les objectifs définis au premier alinéa de l'article 1er de la présente loi. »

Constituée par la Fédération hospitalière de France et les organisations syndicales représentatives au sein de la fonction publique hospitalière, elle assure la gestion paritaire de l’ensemble des fonds de la formation professionnelle des personnels relevant de la fonction publique hospitalière.

Le chapitre VI de la loi n° 90-579 du 4 juillet 1990 relative au crédit-formation, à la qualité et au contrôle de la formation professionnelle continue et modifiant le livre IX du code du travail a pour sa part donné une base législative à l’intervention de l’ANFH :

« CHAPITRE VI

Formation professionnelle continue des personnels hospitaliers

Art. 21. - Les établissements énumérés à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière consacrent au financement de leurs actions de formation 1 p. 100 au minimum du montant des salaires inscrits à leur budget au sens du 1 de l'article 231 du code général des impôts.

Ce pourcentage sera progressivement porté à 1,4 en 1991, 1,8 en 1992 et 2,1 au minimum en 1993.

Le champ des actions de formation et le contenu des coûts de formation visés par cette obligation minimale sont précisés par décret.

Art. 22. - Les établissements énumérés à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 précitée peuvent se libérer de l'obligation prévue à l'article ci-dessus en versant tout ou partie des sommes calculées comme précédemment à des organismes paritaires agréés par l'Etat, chargés de la gestion et de la mutualisation de ces fonds de formation.

Sont admises à siéger au sein de ces organismes paritaires de gestion les organisations syndicales affiliées à une confédération représentative au plan national au sens de l'article L. 133-2 du code du travail, ainsi que les fédérations syndicales représentatives ».

Mais, c’est le décret n°2006-1685 du 22 décembre 2006 relatif aux conditions d'agrément et de fonctionnement des organismes paritaires collecteurs des contributions des employeurs versées au titre de la formation professionnelle continue des agents de la fonction publique hospitalière qui a permis la reconnaissance de l’ANFH en tant qu’organisme paritaire agréé collecteur des cotisations de financement de la formation professionnelle continue des établissements de santé.

Cette reconnaissance a été accordée à l’ANFH, à la suite d’un arrêté du 26 janvier 2007
 , par un arrêté  du  29  juin  2007  portant  agrément  de  l’Association  nationale  pour  la  formation  permanente  du  personnel  hospitalier  en  qualité  d’organisme  paritaire  collecteur
.

Depuis cette date, tant les taux des contributions à l’ANFH que les missions confiées à cette association en tant qu’OPCA ont été modifiés par de nombreux textes
. Désormais, l’ANFH a pour objet statutaire et règlementaire (article 2 des Statuts) :

· « D’assurer la collecte, la gestion et la mutualisation des cotisations annuelles versées par les établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986, en application des articles 21 et 22 de la loi n°90-579 du 4 janvier 1990 relative au crédit formation, à la qualité et au contrôle de la formation professionnelle continue et modifiant le livre IX du code du travail ;

· D’assurer la collecte, la gestion et la mutualisation de la cotisation consacrée par les établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986, au financement du congé de formation professionnelle, du bilan de compétences et d’actions préparant à la validation des acquis de l’expérience, en application de l’article 41.6 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée ;

· D’assurer la collecte, la gestion et la mutualisation de la contribution obligatoire versée par les établissements énumérés à l’aricle 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 aux fins d’assurer le financement des études relatives à la promotion professionnelle de leurs personnels, en application de l’article 16-II de l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé.
· D’assurer la gestion de tout fonds relatif à la formation permanente du personnel hospitalier et au développement professionnel continu qui lui serait confié ;
· D’assurer pour le compte des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986, la mise en œuvre du développement professionnel continu des professionnels de santé paramédicaux et des sages-femmes, dans le respect des règles d’organisation et de prise en charge de la formation tout au long de la vie ;

· D’assurer la collecte, la gestion et la mutualisation des sommes affectées au développement professionnel continu des personnels médicaux et pharmaceutiques exerçant dans les établissements publics de santé, versées par les centres hospitaliers universitaires et les autres établissements publics de santé ;

· D’assurer la collecte, la gestion et la mutualisation de la contribution globale versée par les établissements et services d’aide par le travail pour le financement des actions de formation professionnelle des travailleurs handicapés accueillis au sein de ces établissements et services. »
L’ANFH gère ainsi cinq  fonds pour lesquels elle est autorisée à collecter les cotisations imposées par la règlementation :

· Plan de Formation,

· Congé de formation Professionnelle, bilan de compétences, VAE,

· Promotion professionnelle (FMEP),
· DPC des personnels médicaux, odontologiques  et pharmaciens des établissements hospitaliers publics,
· Formation professionnelle des travailleurs handicapés.

Les « excédents » constatés sur ces différents fonds sont comptablement consolidés alors même que les différents agréments sont juridiquement « étanches ». Dans ces conditions, une ponction aussi élevée que celle prévue par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017, sur ces excédents contraindra l’ANFH à pénaliser non seulement les fonds obligatoires, mais aussi les fonds facultatifs versés par les établissements adhérents. Seront notamment pénalisés les salariés des établissements publics médico-sociaux ayant volontairement adhéré à l’ANFH ainsi que les travailleurs handicapés accueillis au sein des établissements et services d'aide par le travail (ESAT). Et ce d’autant plus que la collecte de fonds décélère très notablement. 
- I - La violation vraisemblable de plusieurs principes constitutionnels
Les signataires qui estiment que la principale inconstitutionnalité du dispositif querellé est la rupture d’égalité injustifiée comme cela sera démontré ci-après, entendent cependant appeler l’attention préalablement sur d’autres motifs vraisemblables d’inconstitutionnalité qu’il conviendrait de vérifier.
En effet, ainsi qu’indiqué précédemment, les prélèvements opérés au titre des articles 3 et 100 sur les fonds propres de l’ANFH représenteront 82% de ses fonds propres. Or, même si ces sommes ne sont pas comptablement provisionnées, il ne s’agit pas de « réserves « dormantes » car elles ont vocation à couvrir les études pluriannuelles. 
Ainsi que cela a été relevé par le Sénateur Jean-Marie VANLERENBERGUE, Rapporteur général, dans son rapport sur la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 : « Il apparaît en effet que le mode de fonctionnement de cet OPCA, qui suppose la construction de plans de formation hospitaliers sur le long terme, repose sur l’existence de provisions importantes permettant de gager les dépenses ainsi prévues sur des durées parfois très longues. Le prélèvement envisagé par le Gouvernement pourrait dès lors conduire, en pratique, à l’annulation ou au report de très nombreuses décisions d’engagement de formations ou de promotions : selon la FHF, le prélèvement prévu pour l’année 2016 aurait ainsi pour conséquence le gel de 1 900 dossiers d’études promotionnelles, sur les 3 500 prévus. Dans le contexte de restructurations importantes que connaissent actuellement les établissements hospitaliers, cette décision aurait des effets négatifs non négligeables tant sur le fonctionnement des établissements que sur le déroulement de la carrière des agents concernés. »
Le fait que les fonds propres ne soient pas comptablement provisionnés ne change rien à la justesse du raisonnement. Ainsi, en 2016, le fonds consacré par l’ANFH aux études promotionnelles (FMEP) sera déficitaire de 10 à 12 M€ hors ponction du PLFSS et ce sont bien les fonds propres qui devront couvrir ce déficit dû à un important effort de financement des études promotionnelles. 
Les articles 3 et 100 qui violent vraisemblablement le principe de liberté d’entreprendre (I), portent atteinte à des situations légalement acquises (II), au-delà du fait qu’il est permis de s’interroger sur la parfaite régularité de l’article 3 au regard des dispositions de l’article L. O111-3 du code de la sécurité sociale qui encadrent strictement la compétence des lois de financement de la sécurité sociale en ce qui concerne l'année en cours.
I. Sur la liberté d’entreprendre 

Le Conseil constitutionnel protège la liberté d’entreprendre sur le fondement de l’article 4 de la Déclaration de 1789
. 

La liberté d’entreprendre donne lieu à une jurisprudence abondante du Conseil constitutionnel qui affirme désormais de manière constante que  s’il « est loisible au législateur d’apporter à la liberté d’entreprendre, qui découle de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes disproportionnées au regard de l’objectif poursuivi »
. 

Dans son appréciation, le Conseil constitutionnel prend en compte un faisceau d’indices. Ainsi, la liberté d’entreprendre suppose par exemple que l’employeur, responsable de l’entreprise puisse « choisir ses collaborateurs »
. De même, si le législateur peut, par principe, prévoir un régime d’autorisation préalable à l’exercice d’une activité, la loi ne saurait contraindre l’entreprise ou les sociétés chargées de l’exploitation au point de « faire peser sur les choix économiques des exploitants et sur leur gestion, des contraintes qui apportent à la liberté d’entreprendre une atteinte manifestement disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi ». A ce titre, le Conseil constitutionnel a pu sanctionner des dispositions ayant pour effet d’interdire aux sociétés d’exploitation agricole, pendant la période de cinq ans suivant l’attribution de leur autorisation d’exploiter, d’ajuster le volume de leur main-d’œuvre en fonction des besoins de leur exploitation compte tenu des fluctuations de l’activité économique, sauf à s’exposer au risque de voir leur autorisation d’exploiter remise en cause
. 

Le Conseil constitutionnel prend également en compte l’importance des restrictions apportées à l’exercice d’une activité professionnelle en appréciant notamment leur conformité à la Constitution en tenant compte de « la gravité des sanctions encourues » en cas de méconnaissance des dispositions en cause. C’est ainsi qu’il a été amené à sanctionner les dispositions la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 relatives au schéma d’optimisation fiscale,  qui non seulement imposait de déclarer ce schéma à l’administration avant commercialisation ou mise en œuvre mais surtout dont la contravention à cette obligation pouvait entraîner une amende égale à 5 % du montant des revenus perçus au titre de la commercialisation dudit schéma ou du montant de l’avantage fiscal procuré par sa mise en œuvre
. 

La présente situation, caractérisée par l’impossibilité tant pour l’ANFH que pour les établissements adhérents de respecter les plans de formation qu’ils ont établis, opère une violation de la liberté d’entreprendre. Elle contraint en effet l’ANFH et ces établissements à revoir en urgence la déclinaison de leurs priorités de formation pour les exercices 2017 et suivants.
L’étude économique jointe en annexe démontre suffisamment non seulement le caractère non-fondé des prélèvements opérés mais également leur impact particulièrement négatif sur les politiques de formations engagées.
II. Sur l’atteinte à des situations légalement acquises 
La jurisprudence constitutionnelle protège les situations légalement acquises : « 14.  Considérant  qu'il  est  à  tout  moment  loisible  au  législateur,  statuant  dans  le  domaine  de  sa  compétence,  de  modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; (…) 18.  Considérant  que  le  législateur,  en  poursuivant  l'objectif  d'augmentation  du  rendement  des  prélèvements  sociaux  appliqués  aux  produits  des  contrats  d'assurance-vie,  a  pu  prévoir  une  augmentation  des  taux  de  ces  prélèvements  pour  la  partie  de  ces  produits  acquise  ou  constatée  au-delà  de  la  durée  légale  nécessaire  pour  bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; » (Décision  n°  2013-682  DC  du  19  décembre  2013). 

Le droit   au   maintien   de   l'économie   des   conventions   et   contrats   légalement  conclus a également été reconnu par le Conseil constitutionnel à plusieurs reprises (Décision n°98-401  DC,  10  juin  1998,  cons.  29,  Journal  officiel  du  14  juin  1998,  page 9033, Rec. p. 258). Sa   valeur   constitutionnelle  découle  de  l'article 4   de   la   Déclaration  de  1789.  (Décision n°2000-437  DC,  19  décembre  2000,  cons.  37,  Journal  officiel  du  24  décembre 2000, page 20576, Rec. p. 190).

Le législateur « ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée  par  un  motif  d'intérêt  général  suffisant  sans  méconnaître  les  exigences  résultant  des  articles 4  et  16  de  la  Déclaration  de  1789  ainsi  que,  s'agissant  de  la  participation  des  travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule  de  1946 » (Décision n° 2009-592  DC,  19  novembre  2009,  cons.  9,  Journal  officiel  du  25  novembre 2009, page 20223, texte n° 6, Rec. p. 193).
Au cas d’espèce, les prélèvements opérés dans un temps particulièrement restreint remettent en cause, a fortiori compte-tenu de leur importance, les situations légalement acquises, tant par les établissements adhérents de l’ANFH que par leurs salariés,  ainsi que le maintien de   l'économie   des   conventions   et   contrats   légalement  conclus entre l’ANFH et ces établissements ainsi que tous les engagements qu’ils avaient souscrits.
Ainsi, l’ANFH a-t-elle pu apporter aux établissements choisissant d’adhérer au DPC médical (nouvelle possibilité réglementairement ouverte depuis 2013 pour la formation des médecins) la garantie de sanctuariser les fonds de formation médicaux non utilisés par chacun d’entre eux pendant les premières années de montée en charge du dispositif, afin de leur permettre d’en disposer lorsque la montée en charge rendrait nécessaire l’appel à ces fonds. La double ponction qui contraindrait l’ANFH à revenir sur cet engagement en reprenant une partie de ces fonds, remet en cause la situation garantie aux 615 établissements adhérents à l’ANFH pour la formation médicale. 

- II - La violation du principe d’égalité

Le législateur doit respecter de façon générale le principe d’égalité devant la loi.

Le principe d’égalité est protégé par plusieurs dispositions de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 :

· A l’article 6 : « La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ».

· A l’article13 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ».

La reconnaissance  de  la  valeur  constitutionnelle  du principe d’égalité sur  le  fondement  de  la  Déclaration  de  1789 est ancienne (Décision n°73-51  DC,  27  décembre  1973,  cons.  2,  Journal  officiel  du  28  décembre  1973,  page  14004, Rec. p. 25).

Le principe d’égalité s’applique aussi bien dans l’hypothèse où la loi prévoit l’octroi de prestations que dans les cas où elle impose des sujétions
.
Le principe d’égalité ne s’oppose certes ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. De même, si le principe d’égalité ne fait pas obstacle à ce qu’une loi établisse des règles non identiques à l’égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes, il ne peut en être ainsi que lorsque cette non-identité est justifiée par la différence de situation et n’est pas incompatible avec la finalité de la loi
. La non-identité doit être justifiée, compte-tenu de l’objet de la loi, par la différence de situation
. 

Ainsi, le Conseil constitutionnel rappelle que pour se conformer au principe d’égalité devant la loi, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose. Cette appréciation ne doit pas entraîner de rupture caractérisée de cette égalité
. 

Le Conseil constitutionnel contrôle, à cette fin, le caractère proportionné de l’atteinte à l’égalité, au regard de l’objectif poursuivi
.  

Ainsi, chargé d’examiner la constitutionnalité de la loi relative au secteur de l’énergie, et précisément le respect du principe de continuité du service public dans l’hypothèse du transfert au secteur privé de Gaz de France, le Conseil constitutionnel a souligné l’importance du respect par tous les opérateurs du même secteur (en l’espèce le secteur gazier) des obligations de service public (dont le développement équilibré du territoire comme la fourniture de gaz naturel à un tarif spécial de solidarité) :

« En vertu de l’article 16 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée, les diverses obligations de service public définies par le législateur et relatives notamment à la ″continuité de la fourniture de gaz″, à la ″sécurité d’approvisionnement″, à la ″sécurité des personnes et des installations en amont du raccordement des consommateurs finals″, au ″développement équilibré du territoire″ et à la ″fourniture de gaz naturel au tarif spécial de solidarité″ s’imposent à Gaz de France comme à l’ensemble des autres opérateurs du secteur gazier ; que le respect de ces obligations est garanti par les contrôles et les sanctions prévus notamment à l’article 31 de la loi du 3 janvier 2003 précitée »
.

Un tel respect de l’égalité face aux obligations de service public entre les différents opérateurs du secteur est d’ailleurs souligné à deux reprises dans la même décision :

« Considérant […] que les obligations de service public définies par l’article 16 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée s’imposent non seulement à Gaz de France, mais encore à l’ensemble des entreprises concurrentes intervenant dans le secteur du gaz naturel ; qu’il en est ainsi en ce qui concerne les obligations de service public fixées par la loi, au niveau national, sur chacun des segments de ce secteur d’activité » (cons. 17).

Or, la situation qui serait créée par les articles 5 et 100 de la loi de financement de l’assurance-maladie pour 2017 violerait le principe d’égalité à plusieurs titres.

III. La rupture d’égalité entre les établissements adhérant à l’ANFH et les autres établissements
Alors que les établissements publics qui ont adhéré à l’ANFH pouvaient avoir sanctuarisé les fonds qu’ils consacrent à la formation de leurs salariés, voire des travailleurs handicapés, les seuls établissements publics qui les auront en réalité totalement sanctuarisés sont ceux qui n’ont pas adhéré à l’ANFH pour la totalité  de ces fonds, comme notamment l’AP-HP.
En effet, il n’est pas prévu de reprise des fonds affectés par ces établissements non adhérent qui ne sont pas utilisés directement sur l’année en cours, y compris lorsqu’ils ont été provisionnés notamment pour couvrir des engagements pluriannuels. 
La mesure pénalise ainsi plus lourdement les établissements qui ont fait l’effort de consacrer à la formation l’intégralité des fonds prévus par la règlementation, en les versant à l’ANFH. 
Rien ne justifie un tel traitement discriminatoire.

IV. La rupture d’égalité entre les établissements publics de santé et les établissements publics sociaux et médico-sociaux

Alors que la mesure est motivée par l’équilibre de l’assurance-maladie ce qui peut justifier une « reprise » de fonds provenant indirectement de l’assurance-maladie dans les établissements de santé, force est de constater que les cotisations versées par les établissements médico-sociaux adhérents proviennent de budgets financés essentiellement par les hébergés, leur famille ou par l’aide sociale.
Ainsi, le prélèvement opéré sur les fonds gérés par l’ANFH concerne donc également des ressources qui n’ont jamais été à la charge de l’assurance-maladie, ce qui est particulièrement contestable.

Il s’ensuit une nouvelle inégalité de traitement entre les établissements publics de santé et les établissements publics médico-sociaux adhérents de l’ANFH.

V. La rupture d’égalité entre les OPCA intervenant dans les secteurs sanitaire et médico-social et, partant, la rupture d’égalité entre les établissements privés et les établissements publics adhérant à ces OPCA ainsi qu’à leurs salariés respectifs
Seule l’ANFH est concernée par le dispositif, alors que plusieurs OPCA interviennent dans les secteurs sanitaire et médico-social et sont financés comme l’ANFH sur la base de cotisations conventionnelles des établissements qui sont pour l’essentiel financés à leur tour par l’assurance-maladie.
Ainsi, les établissements de santé privés disposent de leurs propres OPCA : 

· établissements de santé privés lucratifs : Unifaf ;

· non lucratifs : Formahp fusionné en 2011 avec OPCA PL et devenu Actalians.

Dès lors que le prélèvement opéré sur l’ANFH a pour objet de conforter le FMESPP pour décharger l’assurance-maladie en 2016 et 2017 d’une partie de ses contributions au FMESPP, l’égalité devant les charges publiques impose que tous les OPCA du secteur soient visés par la mesure, ce qui n’est pas le cas.
Or, s’il appartient au législateur, lorsqu’il institue une imposition, d’en déterminer librement l’assiette et le taux, c’est uniquement « sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des caractéristiques de l’imposition en cause ; en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose » (DC n°2001-453 du 18 décembre 2001).

Compte-tenu de l’objectif que s’est fixé le législateur d’accompagner les « établissements en difficulté », sans autre précision, le principe d’égalité impose que les OPCA des établissements privés contribuent de manière égale au FMESPP.

A défaut, la disposition contrevient au principe constitutionnel d’égalité : «Considérant, dans ces conditions, que les différences de traitement qui résulteraient de l'application de la loi ne sont pas en rapport avec l'objectif que s'est assigné le législateur ; que les dispositions en cause sont dès lors contraires au principe d'égalité devant l'impôt ; » (Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, considérant n°38).

La rupture d’égalité est donc flagrante et particulièrement injustifiable.

On relèvera avec intérêt à ce sujet que le rapport de mission IGAS-IGF-CGEFi sur les OPCA met en exergue : « ne pas entraîner de rupture caractérisée devant les charges publiques », « ne déroger au principe de l’égalité devant la loi que si la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ». On relèvera avec intérêt que le rapport a pris la précaution d’indiquer, ce qui n’est pas anodin : « Cela invite à retenir le même critère de mise à contribution pour l’ensemble des organismes et à déterminer au préalable si l’on souhaite instituer un prélèvement dont le produit permettra de mener les actions précises (…) ».

A ces différents titres, les articles 3 et 100 de la loi de financement de la sécurité sociale encourent donc la censure du Conseil constitutionnel. 
ANNEXE 1 – IMPACT DU PRELEVEMENT SUR LA POLITIQUE DE FORMATION DE L’ANFH ET DES ETABLISSEMENTS ADHERENTS
L’exposé des motifs et l’étude d’impact du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 donnent à croire que le prélèvement de 300M€ serait sans conséquence pour la formation des hospitaliers, au motif :

- que l’ANFH serait toujours parvenue depuis 20 ans à honorer ses engagements de formation grâce aux ressources de l’exercice, sans recourir à ses fonds propres, 

- que les fonds propres de l’ANFH auraient progressé de 100% entre 2005 (166 M€) et 2015 (364 M€)  (Etude d’impact, annexe 10)
- et qu’une modification des équilibres budgétaires de l’ANFH serait très improbable. 

Cette présentation est simpliste sur le 1er point, partielle sur le second et très optimiste sur le troisième.  Elle ignore de surcroît de nombreux impacts réels.  

Sur le 1er point, le raisonnement n’est exact qu’ex-post, avec des chiffres consolidés, et méconnaît les règles de fonctionnement d’un Organisme Paritaire Collecteur Agréé (OPCA) tout comme la réalité des engagements de l’ANFH pris en 2016. En effet l’ANFH gère cinq agréments statutairement étanches : 

· trois agréments correspondant à une contribution volontaire des établissements adhérents : le Plan, la contribution à la formation des travailleurs handicapés  et le Développement professionnel continu médical (DPCM) ; 

· et deux agréments correspondant à une  cotisation obligatoire de tous les établissements de la fonction publique hospitalière (FPH) : le congé de formation professionnelle (CFP) et le Fonds mutualisé de financement des études relatives à la promotion professionnelle (FMEP). 

En 2016, les engagements très importants (28M€ supplémentaires) pris par l’ANFH sur les études promotionnelles conduiront cette dernière à être en déficit d’au moins 10 millions d’euros sur l’agrément FMEP et de plus génèrent des charges 2017 correspondant à 88% des ressources de la cotisation 2017.  

La ponction de 150M€ qui vient aggraver ce déficit, place l’ANFH dès la fin 2016 devant une alternative problématique pour l’association comme pour les établissements et agents hospitaliers :

· Soit ponctionner les réserves du FMEP, dont la cotisation est obligatoire, qui de ce fait ne peuvent plus s’additionner aux ressources de l’année 2017 déjà embolisées à hauteur de 88% par le financement des charges 2017 des dossiers accordés antérieurement, ce qui limite fortement la possibilité de prise en charge de nouveaux dossiers,

· Soit ponctionner les réserves du Plan et du DPCM, qui sont celles des établissements ayant choisi d’adhérer à l’ANFH, diminuant les enveloppes attribuées aux établissements qui sont autorisés à reporter des crédits dans la limite de leurs engagements pluriannuels. 

Compte tenu de la seconde ponction prévue fin 2017, qui priverait au total l’ANFH de 82% de ses fonds propres, ces effets s’additionnent en 2018 et deviennent impossibles à lisser. 

Sur le second point, l’étude d’impact ne met pas en regard le volume et l’évolution des fonds propres à ceux des activités de l’ANFH : les fonds propres sont à mettre en regard des 418 M€ de charges liés aux dossiers déjà commencés comptabilisées à la clôture 2015 : 227 M€ sur le plan de formation et de DPC des établissements   et 191 M€ sur le fonds mutualisé pour les études promotionnelles. Le niveau des fonds propres n’a augmenté qu’en parallèle du développement de l’activité de l’ANFH : sa proportion par rapport au volume d’activité est identique à celle d’il y a  10 ans (45,67% contre 46,52%).
Sur le troisième  point, la modification de l’équilibre budgétaire de l’ANFH n’est nullement improbable. 

En effet, le taux d’évolution de la collecte sur les agréments obligatoires (donc à périmètre constant de nombres d’établissements), traditionnellement supérieur à 2%, a diminué en 2015 (1,5%) et décélère considérablement en 2016 (sur 10 mois octobre 2016 / octobre 2015) à 0,8%, taux inédit depuis la création du 1er agrément obligatoire en 1991. 

De plus, la transposition annoncée du Compte Personnel de Formation à la Fonction Publique (ordonnance avant la fin 2016) semble avoir été prévue à ce stade sans aucun financement, alors que le CPF représente 0,2% de la masse salariale dans le secteur privé (ce qui pour la FPH représente 60M€/an). 

Enfin, le projet stratégique 2016 – 2019 de l’ANFH qui comporte des objectifs obligatoires de développement des parcours certifiants notamment en direction de publics non qualifiés, est plus ambitieux que les précédents (son coût peut être estimé entre 60 et 80M€ sur toute la période) et son financement est compromis par l’absence de réserves de l’ANFH. En effet, les réserves résiduelles de 64 M€ de l’ANFH, mentionnées dans l’exposé des motifs du  PLFSS, correspondront au niveau de l’année 1992. Mais en 1992, la collecte de l’ANFH était de 107M€, alors qu’elle est aujourd’hui de 800M€. La ponction correspond en effet à 82% des fonds propres de l’ANFH. 

On voit donc bien que l’ampleur de cette ponction, qui remet en cause les équilibres internes de l’association,  revêt un caractère confiscatoire et particulièrement dangereux pour la bonne poursuite de ses missions par l’ANFH.     

ANNEXE 2 – TEXTES RELATIFS AU FONDS POUR LA MODERNISATION DES ETABLISSEMENTS DE SANTE PUBLICS ET PRIVES (FMESPP)
Le Fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et privés (FMESPP) a été créé par la loi n°2002-1487 du 20 décembre 2002 de financement de la sécurité sociale pour 2003. A compter du 1er janvier 2003, il  succède au fonds pour la modernisation sociale des établissements de santé (FMES) créé par l’article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 et reprend les créances et obligations du Fonds pour la modernisation des cliniques privées. 

Il est aujourd’hui régi par l’article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 2001 et par le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013relatif au fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et privés.

1. Loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 2001
· Article 40 :
« I. Il est créé un fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et privés. Ce fonds est géré par la Caisse des dépôts et consignations. 

II. (abrogé) 

III. Ce fonds finance des dépenses d'investissement des établissements de santé et des groupements de coopération sanitaire au moyen de subventions ou d'avances remboursables, dans le cadre d'opérations de modernisation et de restructuration de ces établissements et groupements, de réorganisation de l'offre de soins ou de création de groupements hospitaliers de territoire. 

Il peut également financer des dépenses d'investissement d'établissements hospitaliers de coopération transfrontalière destinés à accueillir des patients résidant en France, ayant fait l'objet d'un accord avec le Gouvernement de la République française et dont les missions sont celles d'un établissement de santé tel que défini par le code de la santé publique. Ces établissements doivent répondre à des besoins de santé fixés par le schéma régional d'organisation sanitaire de la région frontalière. 

III bis. (abrogé) 

III ter. Le fonds peut prendre en charge le financement des missions d'expertise exercées par l'Agence technique de l'information sur l'hospitalisation. 

III quater. (abrogé) 

III quinquies.-Le fonds peut financer les missions d'ampleur nationale pilotées ou conduites au bénéfice des établissements de santé déléguées par le ministre chargé de la santé au groupement d'intérêt public chargé du développement des systèmes d'information de santé partagés, mentionné à l' article L. 1111-24 du code de la santé publique . 

IV. Les sommes dues au titre des actions du fonds sont prescrites à son profit dès lors qu'elles n'ont pas fait l'objet soit d'un agrément ou d'une décision attributive de subvention, dans un délai d'un an à compter de la notification ou de la publication de l'acte de délégation des crédits du fonds, soit d'une demande de paiement justifiée dans un délai de trois ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. L'année de la constatation de la prescription, la totalité des sommes ainsi prescrites vient en diminution de la dotation de l'assurance maladie au fonds pour l'année en cours. Le montant de la dotation ainsi minoré est pris en compte en partie rectificative de la loi de financement de la sécurité sociale pour l'année suivante. 

L'alinéa précédent est applicable aux sommes déléguées antérieurement à la date de son entrée en vigueur. 

V. Les ressources du fonds sont constituées par une participation des régimes obligatoires d'assurance maladie dont le montant est fixé chaque année par la loi de financement de la sécurité sociale et, pour 2001, à 600 millions de francs, ainsi que par le reversement des avances remboursables mentionnées au III. Le versement et la répartition entre les différents régimes sont réalisés dans des conditions fixées par décret. 

Les sommes apportées par les organismes de sécurité sociale et mentionnées à l'article L. 6161-3-2 du code de la santé publique sont versées au fonds. 

Le solde disponible du Fonds d'accompagnement social pour la modernisation des établissements de santé est versé au Fonds pour la modernisation des établissements de santé, à la date de sa création. Le montant de ce solde est constaté par arrêté interministériel. 

V bis. (abrogé) 

VI. Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret. 

VII. L’article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 97-1164 du 19 décembre 1997) est abrogé à compter de la publication du décret mentionné au VI. 

VIII. Un rapport annuel retraçant l'activité du fonds est établi par la Caisse des dépôts et consignations et adressé aux ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. Ce rapport dresse notamment un bilan des dotations allouées en fonction du statut et de la taille des établissements bénéficiaires. 

Le rapport annuel mentionné au premier alinéa ainsi que l'avis de la commission de surveillance du fonds sont transmis par le Gouvernement au Parlement avant le 1er octobre de chaque année. 

IX. Les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon. »
2. Décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013relatif au fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et privés.
· Article 7 : 
« Au titre du III de l'article 40 de la loi du 23 décembre 2000 susvisée, peuvent bénéficier d'un financement par le fonds les dépenses d'investissement des établissements de santé ou des groupements de coopération sanitaire relatives :

1° Aux opérations d'investissements immobiliers ou mobiliers concourant à l'amélioration et à la modernisation des établissements de santé ou des groupements de coopération sanitaire ;

2° Aux acquisitions d'équipements matériels lourds ;

3° Aux opérations concourant au développement des systèmes d'information ;

4° Aux opérations concourant à la réorganisation de l'offre de soins."

· Article 8 : 
« II. ― La Caisse des dépôts et consignations verse à l'établissement de santé ou au groupement de coopération sanitaire concerné, à sa demande, la somme correspondant au montant de la subvention ou de l'avance du fonds, dans les conditions prévues par l'avenant ou l'engagement contractuel. Sauf dérogation expresse du ministre chargé de la santé, le versement de la subvention se fait au fur et à mesure de la présentation par l'établissement de santé ou le groupement de coopération sanitaire des pièces suivantes justifiant des dépenses engagées :

1° Pour les opérations d'investissement immobilier, les factures attestant de la réalisation des travaux, de l'acquisition d'un terrain ou d'un bâtiment ou une quittance de loyer lorsque l'établissement de santé n'est pas propriétaire des biens ;

2° Pour les opérations concourant à la modernisation des systèmes d'information ou à la réorganisation de l'offre de soins et les opérations relatives à l'évaluation des pratiques professionnelles, les factures attestant de la réalisation de l'opération ;

3° Pour les opérations mobilières ou l'acquisition d'équipements matériels lourds, les pièces justificatives attestant de l'acquisition du matériel.

III. ― L'avenant ou l'engagement contractuel précise si le coût des études préalables est intégré au montant total de l'opération. Ce coût peut dans ce cas faire l'objet d'un remboursement par la Caisse des dépôts et consignations sur présentation d'une facture attestant de la réalisation de l'étude. Le versement de ces crédits ne suspend pas le délai de trois ans mentionné au IV de l'article 40 de la loi du 23 décembre 2000 susvisée. Lorsque le directeur de l'agence régionale de santé constate que l'opération ayant fait l'objet d'une étude subventionnée n'a pas été réalisée, il demande à l'établissement de santé ou au groupement de coopération sanitaire la restitution de l'intégralité des sommes versées, dans les conditions mentionnées au IV. »
· Article 9 :
 « Au titre du III ter de l'article 40 de la loi du 23 décembre 2000 susvisée, le fonds prend en charge, dans la limite d'un montant arrêté conjointement par les ministres chargés de la santé, de la sécurité sociale et du budget, les frais engagés par l'Agence technique de l'information sur l'hospitalisation pour mettre en œuvre les missions d'expertise qui lui sont confiées.
Ces frais sont remboursés à l'Agence technique de l'information sur l'hospitalisation sur présentation des justificatifs de dépenses.

Pour les marchés passés par l'agence, une avance de trésorerie correspondant à la moitié du montant du marché signé peut être versée par la Caisse des dépôts et consignations, sur présentation du contrat. Compte tenu de l'ensemble des dépenses exposées au titre de l'année concernée, les sommes non utilisées sont reversées au fonds. »
�. Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993 - Loi relative aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, cons. 8 : « Considérant qu’il appartient au législateur, dans le respect des principes de valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés, de décider, s’il l’estime opportun, de modifier ou d’abroger des textes antérieurs en leur substituant le cas échéant d’autres dispositions ; qu’il peut en particulier, pour la détermination des règles constitutives des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel prévoir, eu égard à l’objectif d’intérêt général auquel lui paraîtrait correspondre le renforcement de l’autonomie des établissements, que puissent être opérés par ceux-ci des choix entre différentes règles qu’il aurait fixées ; qu’il lui est aussi possible, une fois des règles constitutives définies, d’autoriser des dérogations pour des établissements dotés d’un statut particulier en fonction de leurs caractéristiques propres ».


V. églt déc. n° 2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, cons. 14 : « Les contrats de location conclus à raison de l’attribution de logements locatifs sociaux, fussent-ils des contrats de droit privé, permettent aux bailleurs sociaux d’accomplir la mission de service public qui leur est confiée par la loi ; que ces logements sont attribués selon une procédure et dans des conditions réglementées ; que le législateur a entendu, par la disposition critiquée, favoriser la mobilité au sein du parc locatif social afin d’attribuer les logements aux personnes bénéficiant des ressources les plus modestes ; que, dès lors, il était loisible au législateur de modifier, y compris pour les conventions en cours, le cadre légal applicable à l’attribution de ces logements et à la résiliation des contrats correspondants ; qu’en outre, ces dispositions contribuent à mettre en œuvre l’objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d’un logement décent ».





� Arrêté du 26 janvier 2007 portant composition du dossier de demande d’agrément prévu à l’article 5 du décret no 2006-1685 du 22 décembre 2006 relatif aux conditions d’agrément et de fonctionnement des organismes paritaires collecteurs des contributions des employeurs versées au titre de la formation professionnelle continue des agents de la fonction publique hospitalière.





� « Par arrêté de la ministre de la santé, de la jeunesse et des sports en date du 29 juin 2007, est agréée, en qualité d'organisme paritaire collecteur (OPCA), l'Association nationale pour la formation permanente du personnel hospitalier, sise 265, rue de Charenton, 75012 Paris, au titre :


- de l'article 22 de la loi n° 90-579 du 4 juillet 1990 : plans de formation des établissements énumérés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 ;


- de l'article 41 (6°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 : congé de formation professionnelle et bilan de compétences ;


- de l'article 16-II de l'ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 : fonds mutualisé de financement des études relatives à la promotion professionnelle.


Champ géographique : national.


Champ d'activité : collecte, gestion et mutualisation des cotisations versées par les établissements de santé, sociaux et médico-sociaux relevant de la fonction publique hospitalière pour la formation continue de leurs personnels ».


� Notamment, Décret  n°2007-526  du  5  avril  2007  fixant  le  taux  de  la  contribution  au  financement  des  études relevant  de  la  promotion  professionnelle  des  personnels  de  la  fonction  publique  hospitalière ; Décret  n° 2008-824  du  21 août  2008  relatif  à  la  formation  professionnelle  tout  au  long  de  la  vie des  agents  de  la  fonction  publique  hospitalière ; loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique ; loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé et Décret n° 2016-942 du 8 juillet 2016 relatif à l'organisation du développement professionnel continu des professionnels de santé.


�. Pour la liberté contractuelle, le rattachement à l’article 4 DDH est plus récent que pour la liberté d’entreprendre : v. ainsi, 2000-437 DC, 19 décembre 2000, cons. 37.


�. Parmi d’autres, v. 2010-55 QPC, 18 octobre 2010, cons. 4.


�. Déc. n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, qui sanctionne la réintégration prévue par la loi d’amnistie. 


�. Déc. n° 2014-701 DC du 09 octobre 2014. V. également, avec une même protection des choix économiques de l’entreprise et de sa gestion des contraintes, déc. n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 : « Considérant que l’obligation d’accepter une offre de reprise sérieuse en l’absence de motif légitime et la compétence confiée à la juridiction commerciale pour réprimer la violation de cette obligation font peser sur les choix économiques de l’entreprise, notamment relatifs à l’aliénation de certains biens, et sur sa gestion des contraintes qui portent tant au droit de propriété qu’à la liberté d’entreprendre une atteinte manifestement disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi ». 


�. Déc. n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, cons. 87 et s. « Considérant que le « schéma d’optimisation fiscale » est défini par les dispositions contestées comme « toute combinaison de procédés et instruments juridiques, fiscaux, comptables ou financiers » ayant pour « objet principal » de « minorer la charge fiscale d’un contribuable, d’en reporter l’exigibilité ou le paiement ou d’obtenir le remboursement d’impôts, taxes ou contributions » et « qui remplit les critères prévus par décret en Conseil d’État » ; 


Considérant que toute personne commercialisant ou élaborant et mettant en œuvre un tel schéma doit, en vertu des dispositions contestées, déclarer celui-ci à l’administration avant sa commercialisation ou sa mise en œuvre ; que le manquement à ces obligations de déclaration est puni d’une amende égale à 5 % du montant des revenus perçus au titre de la commercialisation du « schéma d’optimisation fiscale » ou du montant de l’avantage fiscal procuré par sa mise en œuvre ; 


Considérant qu’eu égard aux restrictions apportées par les dispositions contestées à la liberté d’entreprendre et, en particulier, aux conditions d’exercice de l’activité de conseil juridique et fiscal, et compte tenu de la gravité des sanctions encourues en cas de méconnaissance de ces dispositions, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, retenir une définition aussi générale et imprécise de la notion de « schéma d’optimisation fiscale ».





�. Déc. 87-237 DC, 30 décembre 1987, cons. 21.


�. Déc. 81-132 DC, 16 janvier 1982, cons. 30.


�. Déc. 86-209 DC, 3 juillet 1986, cons. 25.


�. Déc. 2013-679 DC, 4 décembre 2013, cons. 47. Déc. 2009-577 DC, 3 mars 2009, cons. 25, 2009-599 DC, 29 décembre 2009, cons. 15 et 38, et cons. 72


�. Déc. 2013-679 DC, 4 décembre 2013, cons. 47.


�. Déc. 2006-543 DC, 30 novembre 2006, cons. 33.
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